
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la Justice  

   

   

 
 

Arrêté du 6 mars 2026 

fixant la composition du jury de l’examen professionnel 
pour l’accès au corps de secrétaire administratif de premier grade du ministère de la justice 

au titre de l’année 2027 
 

 
Le garde des sceaux, ministre de la justice,   

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;  

Vu le décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 modifié portant dispositions statutaires 
communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2010-302 du 19 mars 2010 modifié fixant les dispositions statutaires 
communes applicables aux corps des secrétaires administratifs des administrations de l’Etat et à 
certains analogues relevant du décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 portant dispositions 
statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de 
l’Etat ; 

Vu le décret n° 2011-1252 du 7 octobre 2011 modifié portant statut particulier des 
secrétaires administratifs relevant du ministère de la justice ; 

Vu l’arrêté du 20 décembre 2019 fixant les règles d’organisation générale et la nature des 
épreuves de l’examen professionnel pour l’accès au corps de secrétaire administratif du ministère de 
la justice ; 

Vu l’arrêté du 16 décembre 2025 autorisant au titre de l’année 2027 l’ouverture d’un 
examen professionnel pour l’accès au corps de secrétaire administratif de premier grade du 
ministère de la justice,  
 

 
 

 
 



 
Arrête : 

 
 

Article 1er  
 
En application de l’arrêté du 20 décembre 2019 susvisé, le jury de l’examen professionnel pour 
l’accès au corps de secrétaire administratif de premier grade du ministère de la justice au titre de 
l’année 2027 est composé de la manière suivante : 
 
Monsieur AUVRAY Sylvain, greffier principal, direction des services judiciaires, tribunal 
judiciaire de Dieppe ; 
 
Madame DESVEAUX Aurélie, cadre greffier, cheffe de service du greffe du juge des libertés et 
de la détention, direction des services judiciaires, tribunal judiciaire de Toulouse ; 
 
Monsieur DUFLO Jérome, cadre greffier, chef de service, direction des services judiciaires, 
tribunal de proximité de Flers ; 
 
Madame FAUCHET Marion, psychologue, direction générale de l’administration pénitentiaire, 
centre de détention de Toul ; 
 
Monsieur GENDRON Marc, attaché d’administration de l’État, chef du bureau de la qualité et des 
traitements, direction des services judiciaires, casier judiciaire national ; 
 
Monsieur HAMIDA Yacin, attaché d’administration de l’État, chef de section ressources 
humaines, budget et formation, bureau de l’administration ; 
 
Monsieur HYVERNAUD Raphaël, cadre greffier, direction des services judiciaires, bureau de 
l’aide juridictionnelle, taxation de droit local, vérification des dépens, certificat européen et 
nantissements, tribunal judiciaire de Strasbourg ; 
 
Madame JUBAULT Marie-Thérèse, attachée principale d’administration de l’État, rédactrice en 
charge de la modernisation de la chaîne financière, secrétariat général, sous-direction du pilotage et 
des moyens, bureau de la synthèse ; 
 
Madame LAURENT Catherine, attachée principale d’administration de l’État, consultante 
juridique, secrétariat général, sous-direction des affaires juridiques, bureau de la programmation, de 
la coordination et du contentieux de l'activité normative ; 
 
Madame LECLERC (PLUSQUELLEC) Mélanie, attachée d’administration de l’État, 
responsable de la gestion administrative et financière, direction interrégionale de la protection 
judiciaire de la jeunesse Grand-Ouest ;  
 
Madame LOUATI Yamina, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, assistante 
juridique, direction des contrôles et des sanctions, commission nationale informatique et libertés ; 
 
Monsieur MARTY Olivier, attaché d’administration de l’État, chef du bureau financier, direction 
du numérique, département du pilotage budgétaire, des marchés et des moyens ; 
 
Monsieur MERZOUK Mehdi, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au chef de 
section, secrétariat général, service des ressources humaines, bureau des carrières et rémunération 
de l'administration centrale ; 
 
 
 
 



 
 
Monsieur MONJOT Sébastien, attaché d’administration de l’État, chef du bureau de l'analyse et 
de la prospective, secrétariat général, direction des finances et de la prospective, bureau de l'analyse 
et de la prospective, Conseil d’État ; 
 
Monsieur MONNIER Pierre-Antoine, attaché d’administration de l’État, rédacteur qualifié, 
direction des services judiciaires, sous-direction des finances, de l'immobilier et de la performance, 
bureau du pilotage des frais de justice ; 
 
Madame MONTOIS (BOULIN) Frédérique, attachée d’administration de l’État, responsable des 
services administratifs et financiers, direction générale de l’administration pénitentiaire, service 
pénitentiaire d'insertion et de probation de Seine-Saint-Denis ; 
 
Monsieur PAYET Eric, attaché d’administration de l’État, responsable du suivi de la gestion 
déléguée, direction générale de l’administration pénitentiaire, centre de détention de Châteaudun ; 
 
Monsieur SAK Kévin, directeur des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des 
ressources humaines, direction des services judiciaires, service administratif régional de la cour 
d'appel de Rennes, bureau de gestion des ressources humaines ; 
 
Madame SCHUTZ Romane, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau de la 
réglementation, direction de la citoyenneté et de la légalité, bureau de la réglementation, préfecture 
de Seine-Saint-Denis ;  
 
Madame TAKHYAMTI (CHALMANDRIER) Noura, secrétaire administrative de classe 
exceptionnelle, responsable du secrétariat, direction de la protection judiciaire de la jeunesse, sous-
direction du pilotage et de l'optimisation des moyens ; 
 
Madame VAUDAY (NAVARRO) Dominique, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, 
gestionnaire ressources humaines, direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse 
Centre Est ; 
 
Madame WINTZERITH Sophie, attachée d’administration de l’Etat, chargée de mission stratégie 
et gouvernance RH, secrétariat général, service des ressources humaines, bureau de la stratégie et de 
la gouvernance RH ministérielle. 
 

 
 

Article 2 
 

Le jury de l’examen professionnel pour l’accès au corps de secrétaire administratif de premier grade 
au ministère de la justice organisé au titre de l’année 2027 est présidé par Monsieur SAK Kévin.  
 

 
Article 3 

 
Madame JUBAULT Marie-Thérèse, est désignée pour remplacer le président dans le cas où 
celui-ci se trouverait dans l’impossibilité de poursuivre sa mission. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

Article 4 
 
La Secrétaire générale du ministère de la Justice est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Paris, le 06 mars 2026 

 

 

Pour le ministre et par délégation : 
La cheffe du bureau de l’attractivité,  
du recrutement et de la fidélisation, 
 
S. CHASSAT 
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